
SEANCE	DU	14	NOVEMBRE	2017,	18h30	

	
Etaient	 présents	 :	 MM.	 Laurent	 ALBERICI,	 Didier	 ALBERT,	 Martine	 ALRAN	 REY,	 Michèle	
BIZOUARD	 Bernard	 CABROL,	 Sophie	 CALVET,	 Isabelle	 CAYRAC,	 Marilyn	 COLIN,	 Sonia	
DELECOULS,	 Viviane	 GAYRAL,	 Philippe	 GRANIER,	 Sarah	 LAURENS,	 Jean	Marc	 NESEN,	 Jean-
Paul	RAYSSAC	Florence	RAULHAC	Magali	TERRAL.	
	
Excusés	:	Patrick	CALVET,	Nicolas	GALLIET,	Olivier	SOULIE	
	
Nicolas	GALLIET	donne	pouvoir	à	Martine	ALRAN	REY	
Olivier	SOULIE	donne	pouvoir	à	Sonia	DELECOULS	
	
Didier	ALBERT	a	été	nommé	secrétaire	de	séance	
	
Approbation	de	 la	 séance	précédente	:	 le	 procès-verbal	 de	 la	 séance	du	 20	 septembre	 2017	 a	 été	
approuvé	par	les	membres	du	conseil.	
	

DECISION	DU	MAIRE	:	signature	marché	mission	SPS	BCT	pour	les	travaux	de	la	salle	
polyvalente	
Suite	à	la	proposition	du	Bureau	SOCOTEC	France	pour	les	missions	SPS	et	BCT,	dans	le	cadre	
de	la	rénovation	de	la	salle	polyvalente,	Madame	le	Maire	informe	les	membres	du	conseil	
que	 la	 proposition	 de	 mission	 Coordinateur	 SPS	 pour	 un	 montant	 de	 3	420	 €	 HT	 et	 la	
proposition	de	mission	BCT	pour	un	montant	H.T.	de	5	460	€	ont	été	validées	et	signées.	
	
	
REAMENAGEMENT	DE	 LA	 SALLE	POLYVALENTE	ET	DE	 SA	PLACE	PIETONNE	DEMANDE	DE	
SUBVENTIONS	
La	salle	polyvalente	de	Cambon	doit	faire	l’objet	de	travaux	importants	d’accessibilité	et	
de	mise	 aux	 normes	 énergétiques.	 Le	 conseil	municipal	 a	 délibéré	 le	 7	 avril	 2017	 pour	
approuver	 l’opération	et	 le	 tableau	de	 financement.	 Ce	projet	 a	 été	 intégré	 au	Contrat	
Régional	Unique	de	l’Albigeois.	
Le	Contrat	Régional	Unique	a	également	un	 volet	«	Programme	Espaces	Publics	»,	 dont	
l’objectif	 est	 de	 contribuer	 au	 financement	 d’opérations	 d’aménagements	 urbains	 et	
paysagers	des	espaces	publics.		
Il	apparaît	donc	cohérent	d’ajouter	au	programme	susnommé	le	programme	«	réfection	
de	la	place	piétonne	»	qui	avait	été	voté	lors	du	conseil	municipal	du	17	mai	2016.	Cette	
réfection	est	en	attente	de	la	réalisation	de	la	rénovation	de	la	salle	polyvalente.	
	Afin	de	permettre	la	mise	en	œuvre	de	ce	projet,	je	vous	propose	:	

- de	demander	l'inscription	de	cette	opération	dans	la	programmation	2018	du	contrat	
régional	unique	d’agglomération	de	l’Albigeois,	

- de	demander	l'inscription	de	cette	opération	au	contrat	de	ruralité	2018,	
- d’approuver	le	plan	de	financement	prévisionnel	suivant	:	

	

	



DEPENSES	HT	 RECETTES	

Etudes	 3	000	€	 Région	Occitanie	 	 				64	500	€	

Bureau	contrôle	et	SPS	 	 9	000	€	 Département	du	Tarn	 100	000	€	

Maîtrise	d’œuvre		 38	000	€	 DETR	 164	458	€	

Travaux	 380	000	€	 	 	

Réfection	Place	piétonne	 40	000	€	 Commune	de	Cambon	 141	042	€	

TOTAL	 	470	000	€	 	 470	000	€	

	

- de	 solliciter	 les	 subventions	 auprès	 de	 l’Etat,	 de	 la	 région	 Occitanie	 et	 du	
département	du	Tarn,	

- d’autoriser	madame	le	maire	à	accomplir	toutes	les	formalités	nécessaires	pour	cette	
opération.	

	

Le	conseil	municipal	de	Cambon,	

VU	le	Code	Général	des	Collectivités	Territoriales,	
ENTENDU	LE	PRESENT	EXPOSE,	
APRES	EN	AVOIR	DELIBERE,		
APPROUVE	 l’opération	«	réhabilitation	et	mise	aux	normes	de	 la	salle	polyvalente	»	et	
«	réfection	de	la	place	piétonne	»	
DECIDE	de	demander	 l’inscription	de	 cette	opération	dans	 la	programmation	2018	du	
contrat	régional	unique	d’agglomération	de	l’Albigeois,	
DECIDE	de	demander	l’inscription	de	cette	opération	au	contrat	de	ruralité	2018,	
APPROUVE	 le	 plan	 de	 financement	 prévisionnel	 de	 la	 deuxième	 phase	 de	 l’opération	
«	réhabilitation	et	mise	aux	normes	de	 la	salle	polyvalente	de	Cambon	»	et	«	réfection	
de	la	place	piétonne	»	comme	suit	:	

	

DEPENSES	HT	 RECETTES	

Etudes	 3	000	€	 Région	Occitanie		 	 				64	500	€	

Bureau	contrôle	et	SPS	 	 9	000	€	 Département	du	Tarn	 100	000	€	

Maîtrise	d’œuvre	 38	000	€	 DETR	 164	458	€	

Travaux	 380	000	€	 	 	

Rénovation	espace	public	 40	000	€	 Commune	de	Cambon	 141	042	€	

TOTAL	 	470	000	€	 	 470	000	€	

	



- SOLLICITE	 les	 subventions	 auprès	 de	 de	 l’Etat,	 de	 la	 région	 Occitanie	 et	 du	
département	du	Tarn,	

- AUTORISE	madame	le	maire	à	accomplir	 toutes	 les	 formalités	nécessaires	pour	
cette	opération,	

- DIT	 QUE	 les	 crédits	 nécessaires	 seront	 prévus	 au	 budget	 de	 la	 commune	 de	
Cambon,	

- DIT	 QUE	 dans	 le	 cas	 où	 les	 subventions	 accordées	 seraient	 inférieures	 au	
montant	 sollicité,	 le	 plan	 de	 financement	 prévisionnel	 sera	 modifié	 en	
conséquence	et	la	différence	à	la	charge	de	la	commune	de	Cambon.	

	
Le	Conseil	Municipal	s'engage	vis-à-vis	du	Département	:	

• A	ne	pas	donner	une	affectation	différente	à	la	subvention	demandée,	
• A	 commencer	 l'exécution	 dans	 un	 délai	 maximum	 d'un	 an	 suivant	 la	 date	 de	 la	

décision	de	subvention	sous	peine	de	suppression	de	plein	droit	de	ladite	subvention,	
• A	 inscrire,	 dès	 la	 réunion	 budgétaire	 suivant	 immédiatement	 la	 notification	 de	 la	

subvention	 départementale,	 les	 crédits	 correspondants	 à	 sa	 participation	 au	
financement	du	projet,	

• A	informer	le	Département	de	l'attribution	de	toute	subvention	pour	le	même	projet	
de	 la	part	d'autres	collectivités	ou	organismes	dès	 la	notification	de	cette	dernière.	
En	ce	cas,	et	lorsque	le	cumul	d'aides	diverses	n'est	pas	autorisé	par	le	règlement	du	
programme,	 le	 bénéficiaire	 s'engage	 à	 renoncer,	 pour	 un	 montant	 équivalent	 aux	
subventions	attribuées	par	d'autres	collectivités	ou	organismes,	à	l'aide	accordée	par	
le	Département.	

	

Pour	:		 	 18	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	0	

	
VENTE TERRAIN AGRICOLE 
Un	 jeune	 agriculteur	 de	 la	 commune,	 Marc	 Rolland,	 sollicite	 l’achat	 de	 la	 parcelle	 AN1,	
contigüe	à	la	parcelle	AN3	qu’il	exploite	déjà.	
 
Cette	parcelle,	d’une	contenance	de	16	335	m²,	est	propriété	privée	de	 la	commune,	mais	
est	enclavée,	puisque	entourée	par	 les	 ruisseaux	 Lézert	et	Tabournié.	 Elle	 se	 situe	dans	 la	
zone	 PPPRI	 (inondable)	 et	 zone	 N	 du	 PLU.	 L’accès	 ne	 peut	 se	 faire	 qu’en	 passant	 par	 les	
parcelles	voisines	et	que	lorsque	l’agriculteur	a	fini	ses	récoltes.	 
La	parcelle	AN1	est	donc	peu	exploitable	par	la	mairie	et	est	entretenue	par	les	agents	de	la	
commune	qui	débroussaillent	une	fois	par	an.	
 
M.	Rolland	sollicite	l’achat	pour	pouvoir	développer	son	activité.	Il	nous	communique	le	prix	
des	terrains	labourables	relevé	sur	le	site	leparticulier.lefigaro.fr,	qui	varie	selon	ce	site	entre	
1	850	€	et	5	160	€	 l’hectare	;	 il	relève	toutefois	que	pour	exploiter	ce	terrain	 il	 faudra	qu’il	
broie	et	dessouche	les	arbres	existants,	opération	qu’il	estime	à	8	000	€.		
 
Le	 Journal	Officiel	du	2/09/2017	publie	un	tableau	du	barème	 indicatif	de	 la	valeur	vénale	
moyenne	 des	 terres	 agricoles	 destinées	 à	 conserver	 leur	 vocation	 agricole.	 Pour	 le	 «	Tarn	
croissant	nord-est,	la	valeur	minimum	est	de	1	850	€/ha,	la	valeur	maximum	10	750	€/ha	et	
la	valeur	dominante	5	160	€/ha.	



 
Le	 service	 des	 Domaines	 a	 été	 restructuré,	 et	 consulté,	 nous	 a	 indiqué	 que	 l’opération	
envisagée	est	en-dessous	des	seuils	pour	 lesquels	 les	Domaines	répondent.	A	titre	 indicatif	
cependant,	 il	 nous	 a	 été	 dit	 que	 la	 valeur	 moyenne	 des	 terrains	 agricoles	 vendues	
récemment	dans	le	Tarn	est	de	0.60	€/m²,	ce	qui	appliqué	à	la	parcelle	AN1,	ferait	ressortir	
un	prix	de	vente	de	9	800	€.	
 
Au	vu	de	ces	éléments,	M.	Rolland	a	proposé	au	téléphone	un	prix	d’acquisition	de	6	500	€	
et	la	prise	en	charges	des	frais	de	notaire. 
Le	 choix	de	 la	municipalité	de	 soutenir	 les	agriculteurs,	 l’impossibilité	pour	 la	municipalité	
d’utiliser	 le	 terrain,	 le	 coût	 de	 l’aménagement	 foncier	 pour	 l’acheteur	 sont	 autant	 de	
facteurs	à	prendre	en	compte	pour	une	proposition	financière. 
	
Discussion	:	

Le	 conseil	 municipal	 se	 montre	 favorable	 à	 la	 vente	 de	 ce	 terrain,	 en	 particulier	 pour	
conforter	l’installation	de	ce	jeune	agriculteur.		
Le	conseil	considère	que	l’estimation	faite	par	M.	Rolland	pour	le	dessouchage	(8	000	€)	est	
excessive.		
	
De	plus,	le	conseil	observe	que	la	parcelle	AN1	est	grevée	de	l’emplacement	réservé	n°22	au	
PLU	 («	Aménagement	 d’une	 liaison	 douce	 le	 long	 du	 Lézert	Est	 jusqu’au	 ruisseau	 des	
Infournats	»).	Le	conseil	considère	qu’on	ne	peut	pas	vendre	cet	emplacement	réservé,	car	il	
faudrait	alors	le	racheter	lors	de	la	mise	en	œuvre	de	la	liaison	douce.		

	
	
Le	conseil	accepte	ainsi	la	cession	de	la	parcelle	AN1	à	M.	Marc	Rolland	pour	6	500	€	sous	la	
condition	 suivante	:	 la	 commune	 conserve	 une	 bande	 de	 terrain	 de	 3m	 (emplacement	
réservé	n°	 22	du	PLU)	 le	 long	du	 ruisseau	«	Le	 Lézert	»	pour	 l’aménagement	d’une	 liaison	
douce.	Le	bornage	ainsi	que	les	frais	de	notaire	seront	à	la	charge	de	M.	Marc	ROLLAND.	

	
Pour	:		 	 18	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	0	

ECRITURES	BUDGETAIRES	

1. Suite	au	remplacement	dû	au	temps	partiel	thérapeutique	d’un	agent	ainsi	qu’à	l’absence	
d’un	 second	 agent	 pour	 deux	 mois,	 il	 convient	 d’alimenter	 la	 ligne	 «	personnel	 non	
titulaire	»	:		
Fonctionnement	article	6226	(honoraires)	:						 -	4	000	€	
Fonctionnement	article	64131	(personnel	non	titulaire)	:		 +		4	000	€	

	
2. Il	est	envisagé	de	changer	le	camion	IVECO.		

En	cas	d’achat,	il	est	nécessaire	de	prévoir	les	écritures	budgétaires	comme	suit	:	
Investissement	article	2182	(matériel	de	transport)	:		 		+	20	000	€		
Investissement	article	2135	(installations	générales,	agencements)		:		 -	20	000	€	

	
	

Pour	:		 	 18	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	0	



CCAS	

SEANCE	DU	14	NOVEMBRE	2017,18H30	

	

Etaient	 présents	:	MM.	Michèle	 BIZOUARD,	 Sonia	 DELECOULS,	 Viviane	 GAYRAL,	 Sarah	 LAURENS,		
Jean	Paul	RAYSSAC	.	

Excusés	:	Patrick	CALVET	

Nombre	de	conseillers	6	
En	exercice	:	6	
Présents	:	5	
Excusés	:	1	
	

	
Ø Mise	en	non-valeur	CCAS	

Madame	 le	 Maire	 informe	 le	 CCAS	 que	 la	 trésorerie	 a	 envoyé	 une	 demande	
d’admission	 en	 non-valeur	 à	 la	 commune	 sur	 le	 budget	 CCAS	pour	 une	 somme	 non	
recouvrée	de	1€90	correspondant	à	une	somme	inférieure	au	seuil	de	poursuite.	Il	est	
proposé	 l’admission	 en	 non-valeur	 du	 titre	 émis	 relatif	 à	 cette	 créance	 afin	 de	
l’annuler.	
	

Ø Ecritures	budgétaires	

Suite	à	la	demande	de	mise	en	non-valeur	sur	le	budget	CCAS,	il	est	nécessaire	de	faire	
les	inscriptions	budgétaires	suivantes	:		
Fonctionnement	article	604	:				 		-	1€90	
Fonctionnement	article	6541	:		 +		1€90	

	

Pour : 5 voix      Contre : 0   Abstention : 0 
 


